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CONSEIL  DES  ANCIENS, 


R  A  P  P  O  Pl  T 

FAIT 

pak  jeA'n-henri  bancal/ 

\Au  nom  de  la  comjni£lion  nommée  par  le  Confeil 
des  Cinq-Cents     2  9  thermidor  de  I/an  IV ^ 

Séance  du  3  2  vendémiaire  5  an  V. 


Représentans  du  peuple. 


Une  pérition  préfentée  au  Corps  iégiflatif  par  Carolirse-' 
Eiizabeth  ]3amas,  mineoue  émancipée,  co  propriétaîre  indi- 
vife  avec  la  nation,  repréfenranc  l'émigré  Périiiïe-Defears, 
de  biens  fimés  dans  ie  département  de  Seine-&-Oife  \. 
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Demande  rinrerprétatlon  de  l'article  120  de  la  loi  da 
premier  fljréal  an  3  ,  relative  aux  créances  droits  fur  les 
biens  nationaux. 

Je  f'jis  thaigé  de  vous  faire  le  rapport  au  nom  de  la 
commifîîon  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  cette 
pétition. 

'article  120  de  la  loi  du  premier  fljréai  veut  que  fi  les 
biens  iqiiivis  entre  la  narijn  repréfentant  les  émigrés,  ôc 
d'autres  co-propriétnires  ,  l^jnt  (itués  dans  plufiears  dépirte- 
mens  ,  le  partage  en  foit  dirigé  par  l'adminiftrarion  de  dé- 
parte înent  du  domicile  de  l'émigré  ou  du  parent  d'émigré 
décédé. 

Cet  article  lailTe  un  doute,  dans  le  cas  où  l'émigré  etoit 
domicilié  dans  un  département  où  il  n'avoit  aucuns  biens  ; 
Se  les  autres  articles  de  la  loi  du  premier  floréal  ne  donnent 
point  la  folution  de  ce  douce. 

C'vil  ce  qui  a  déterminé  la  pétition  qui  demande  l'inter- 
prération  de  l'article  120  de  cette  loi. 

Votre  commiffion  a  penfé  que  la  difcuffion  du  partage 
doit  ^tre  faire  au  lieu  du  domicile  où  elle  peut  être  faite  plus 
faciielBent  ;  elle  doit  être  faite  au  lieu  où  eft  le  fiége  des 
afBiires  ,  où  font  ordinairement  les  titres  des  biens. 

Dans  routes  les  aétions  qui  peuvent  être  mixtes  ,  fem- 
blabies  à  celle  en  demande  dè  partage  de  biens  indivis , 
dans  toutes  les  adions  qui  peuvent  être  perfonnellcs  $c 
yéeHes  ,  comme  celle  en  partage  de  co-propiiété  &  de  fuc- 
ceffion  ,  d  y  a  l  adtion  de  féparer  la  propriété  ,  riiérédiré  , 
de  ré>>arsr  chaque  portion  de  propriété ,  d  hérédité  ,  de  dé- 
terminer &  fiK-:^r  les  qualités  des  hericiers  &  des  co- proprié- 
laires  ,  &  les  quotités  qui'  leur  appartiennent  d'après  les  con- 
ventions ôc  les  lois. 

Il  y  a  t  n  oiits-e  l'udion  de  féparatîon  oa  de  partage  des 
Ij^i^rns-ii.eiibhs  immeubles. 

Celle  des  meubles  eO:  mobilière  ;  celle  des  immeubles  efl: 
léelie  ,  Se  d-jk  èt  e  régie  par  l-i  loi  de  la  terre. 

S'il  y  a  des  cftiaiatioas  de  biens-imineubles  à  faire  j  elks 


3    .  ^ 
peuvent  être  faites  par  des  experts  choîfîs  for  les  lieux,  d'une 
part,  pour  la  République,  par  les  adminiftrations  de  départe- 
ment,  Se  de  l'autre  par  les  parties  intéreirées  ou  par  leurs 
fondés  de  procuiation. 

La  commiiiion  a  penfé  que  l'action  de  partage  de  la  pro- 
priété ou  de  l'hérédiré  doit  toujours  être  dirigée  au  lieu  dii 
domicile;  que  rarticle  120  de  la  loi  du  premier  flotéai 
an  3  >doit  être  auili  interprété ,  Ôc  elle  vous  pfopofe  le 
^tqjet  fui  vaut  de  ié'folucion. 

PROJET    D  E   R  É  S  O  L  U  T  I  G  R 

Le  Confell/  des  Cinq-Cenrs  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commiffion  ,  &  en  interprétant  l'article  120  de  la 
loi  du  premier  floréal  an  3  5  prend  la  réfolution  fuivante  :  , 

Le  partage  des  biens  provenant  d'émigrés,  appartenant  à 
la  République  par  indivis  avec  d'autres  co-prqpriétair"  s  jfera 
4irigé  par  ràdminiftracion  de  département  du  domicile  de 
rémigré  ou  du  parent  d'émigré  décédé  ,  .quand  même  il 
n'y  auroît  aucuns  biens-immeubles  fîiués  dan^  le  départe- 
ment du  domicile. 

La  préfente  réfokuion  fera  imprimée  ;  elle  fera  portée? 
par  im  meiTager  d'état  au  Confeil  des  Anciens. 


DE    riM-PRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire j  an  5..  . 


